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Au sujet du rapport
Le cinquième numéro du rapport 
d’étape du Plan de gestion des 
produits chimiques (PGPC) couvre 
les activités réalisées entre juin et 
décembre 2015. Il vous informe 
aussi des événements à venir, des 
dates à retenir et des occasions de 
participation à venir.

Le rapport est produit conjointement 
par Environnement et Changement 

climatique Canada et Santé  
Canada.

Pour en connaître davantage sur le 
PGPC ou lire les numéros précédents  
du Rapport d’étape du PGPC, explorez 
le site Web <Substances chimiques>.

Vous pouvez envoyer votre rétroaction et 
vos suggestions par courriel à l’adresse 
<ec.substances.ec@canada.ca>. u

État du PGPC
Le PGPC du Canada continue à faire 
des progrès relativement à son mandat 
de réduction des risques que posent 
les substances chimiques pour les 
Canadiens et leur environnement. 
Pour ce faire, il évalue les produits 
chimiques utilisés au Canada et prend 
des mesures concernant ceux qui sont 
jugés nocifs.

En 2006, le gouvernement a terminé 
une évaluation de sept ans de quelque 
23 000 produits chimiques qui étaient 
utilisés commercialement pendant les 
années 1980.

Ce processus d’évaluation a permis 
de déterminer qu’environ 4 300 
substances nécessitaient une attention 
particulière.

Le but du PGPC est de s’occuper de 
toutes ces substances d’ici 2020. Le 
gouvernement est en bonne voie 
d’atteindre ses objectifs.

Environ 2 740 substances ont 
été évaluées, et on a conclu que 
363 substances ou groupes de 
substances sont toxiques. Pour ces 
substances toxiques, on a produit 
76 instruments définitifs de gestion 
du risque visant 325 substances ou 

groupes de substances. D’autres 
instruments de gestion du risque sont 
en cours de production. Depuis 2006, 
on a traité 4 500 avis supplémentaires 
de substances nouvelles avant leur 
introduction sur le marché canadien.

Pour de plus amples renseignements 
sur le PGPC, consultez la page Web 
du <Plan de gestion des produits 
chimiques> ou la fiche d’information 
<Aperçu du PGPC>.

Figure 1 : Progrès en date 
d’aujourd’hui de l’évaluation d’environ 
4 300 substances nécessitant une 
attention particulière

Ébauches 
d'évaluation 
publiées  
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Évaluations  
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Évaluations  
planifiées 
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http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/index-fra.php
mailto:ec.substances.ec@canada.ca
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/fact-fait/overview-vue-fra.php
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Informez-vous

Souhaitez-vous en savoir 
davantage sur le PGPC et 
ses initiatives? Le site Web 
<Substances chimiques> 
contient une mine de 
renseignements ainsi que des 
liens vers des sujets d’intérêt. 
Vous pouvez recevoir les 
dernières nouvelles par courriel 
en vous <inscrivant> sur le 
site Web. Si vous vous inscrivez, 
vous serez également informé 
sur la façon de participer à des 
séances d’information et à des 
consultations.

Faits saillants de  
l’évaluation et  
de la gestion des risques
Le gouvernement du Canada évalue et 
gère, au besoin, les risques potentiels 
pour la santé et l’écologie associés aux 
substances chimiques. Pour ce faire, il 
a recours à diverses initiatives, chacune 
ciblant un groupe différent de produits 
chimiques.

Voici les faits saillants de l’évaluation 
des risques et des activités de gestion 
des risques connexes réalisées entre 
juin et novembre 2015 pour diverses 
initiatives :

<Initiative des groupes  
de substances>
•	Toutes les ébauches d’évaluation 

préalable ont été publiées pour le 
<groupe des substances azoïques 
aromatiques et à base de benzidine>. 
Il y a encore six rapports d’évaluation 
finale des risques à publier.

•	En juillet 2015, l’ébauche 
d’évaluation préalable et le cadre de 
gestion des risques ont été publiés, 
et l’avis connexe a été publié pour le 
<groupe de substances contenant le 
sélénium>. 

•	En août 2015, on a publié quatre 
rapports sur l’état des connaissances 
scientifiques et une approche 
proposée pour l’évaluation des 
risques cumulatifs du <groupe de 
substances des phtalates>. (Voir la 
procédure d’évaluation des phtalates 
dans le présent numéro pour plus de 
détails.)

Autres substances chimiques 
d’intérêt
•	En juillet 2015, le résumé scientifique 

concernant les <microbilles> 
a été affiché sur le site Web 
d’Environnement et Changement 
climatique Canada. L’avis d’intention 
de réglementer connexe et le 
projet de décret visant à ajouter 
à l’annexe 1 ont été publiés en 
août 2015. (Voir Microbilles : mesures 
annoncées dans le présent numéro 
pour plus de détails.)

<Micro-organismes> nouveaux  
et existants
Des <résumés d’évaluation des 
risques> ont été publiés pour 
cinq nouveaux organismes vivants :
•	 le virus de l’influenza B/
Massachusetts/2/2012 adapté au 
froid;

•	 le Finalyse™ EC;
•	 la souche P1640A de Trichoderma;
•	une souche d’une espèce 

d’Arcobacter;
•	une souche d’une espèce de Pichia.

Nouveaux produits chimiques et 
polymères 
Dans le cadre du <Programme des 
substances nouvelles>:
•	six résumés ont été publiés pour les 

nouvelles substances chimiques et 
les nouveaux polymères;

•	278 déclarations de substances 
nouvelles ont été évaluées;

•	 237 produits chimiques et 
polymères;

•	 13 produits de biotechnologie;

•	 24 substances réglementées 
par la Loi sur les aliments et 
drogues

•	 4 produits de biotechnologie 
réglementés par la Loi sur les 
aliments et drogues

•	neuf consultations avant la 
déclaration ont été réalisées; 

•	141 substances ont été ajoutées à la 
Liste intérieure des substances. u

Activités de 
sensibilisation
Santé Canada a publié des 
feuillets d’information en 
langage simple concernant le 
<pétrolatum> et le <sélénium> 
sur canada.ca, le nouveau 
site Web du gouvernement 
du Canada. Ces documents 
font partie d’une initiative de 
sensibilisation du public aux 
différents produits chimiques. 
Suivez Santé Canada sur 
<Twitter> et sur <Facebook> 
pour obtenir de plus amples 
renseignements et les dernières 
nouvelles.

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/listserv/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/azo_benzidine/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/azo_benzidine/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/selenium-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/selenium-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/microb-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/micro/index-fra.php
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=Fr&n=8AD6A8C1-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=Fr&n=8AD6A8C1-1
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/new-subs-nouvelles-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/new-subs-nouvelles-fra.php
http://canadiensensante.gc.ca/healthy-living-vie-saine/environment-environnement/home-maison/petrolatum-fra.php
http://canadiensensante.gc.ca/healthy-living-vie-saine/environment-environnement/home-maison/selenium-fra.php
https://mobile.twitter.com/CANenSante
https://www.facebook.com/CANenSante
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Activités de mobilisation
Événements récents Date Sujets/discussions
Neuvième réunion du 
<Conseil consultatif 
des intervenants> du 
PGPC

Novembre 
2015

Prochaines étapes en vue du PGPC3.
Mise à jour sur la mesure de rendement avec étude de cas
Récapitulation de la quatrième Conférence internationale sur la gestion des 
produits chimiques et la gestion des produits chimiques après 2020.

Troisième atelier 
multilatéral sur le 
PGPC

Novembre 
2015

Priorités du PGPC3.
Mise à jour de la Liste intérieure des substances.
Gestion des risques dans le cadre du PGPC.
Nanomatériaux.

<Comité scientifique 
sur le PGPC>

Juin  
2015

Approbation du cadre d’évaluation des risques proposé pour aborder les 
substances restantes du PGPC.

Novembre 
2015

Discussion : le moment et la façon d’examiner le risque cumulatif dans les 
évaluations des risques liés aux produits chimiques.
Consultez la page Web <Rapports et comptes rendus de réunion du Comité 
scientifique> pour de plus amples renseignements.

<Réseau canadien 
pour la santé 
humaine et 
l’environnement>
Webinaires

Juin  
2015

Gestion des risques dans le cadre du PGPC, avec une étude de cas sur le 
bisphénol A.

Décembre 
2015

Diffusion externe du PGPC et rôle des intervenants dans l’éducation du public 
sur le PGPC.
Le matériel sur le webinaire, y compris le matériel préparé conjointement avec 
le gouvernement du Canada, est disponible sur la page Web <Webinaires du 
Réseau canadien pour la santé humaine et l’environnement>.

Réunion du groupe 
de travail du 
gouvernement et 
de l’industrie de la 
biotechnologie

Juin  
2015

Nouvelles notes d’avis : rétroaction de l’industrie.
Examen des directives pour la déclaration et les essais de substances 
nouvelles : organismes
Communication électronique des données des nouvelles substances.
Programme des substances nouvelles : deviendra un programme sans papier
Mise à jour de la Liste intérieure des substances.

<Enregistrements 
de webinaires sur la 
collecte d’information 
pour les microbilles, 
certaines substances 
à base de pétrole et 
certains polymères et 
nanomatériaux>

Disponible en 
ligne

Aperçu et orientation pour les avis sur les microbilles au titre de l’article 71, 
certaines substances à base de pétrole, certains polymères et nanomatériaux 
pour aider les intervenants à assurer la conformité avec chaque avis.

Participation des intervenants
La mobilisation des intervenants est au cœur du PGPC. Les intervenants demeurent informés et contribuent au PGPC au 
moyen de séances d’information et de consultation publiques régulières. Voici une liste des activités récentes et à venir.

4Voir Activités à venir à la page 4

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/council-conseil/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/council-conseil/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/sc-cs/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/sc-cs/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/sc-cs/meet-reunions-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/sc-cs/meet-reunions-fra.php
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/webinaires/
http://nblung.ca/cnhhe_wp/fr/webinaires/
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
http://www1.webcastcanada.ca/cepa/index-fra.php
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Activités à venir

Événement à venir Date 
approximative Description

Consultation des 
intervenants sur les 
initiatives non 
réglementaires afin 
d’atténuer les effets 
potentiels sur 
l’environnement et les 
effets indirects sur 
la santé humaine des 
substances ou 
produits réglementés 
en vertu de la Loi sur 
les aliments 
et drogues 

Début de 2016
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la 
division de l’Initiative sur l’impact environnemental à <nri_consultations@
hc-sc.gc.ca>.

Atelier des 
intervenants 
en matière de 
nanotechnologie

Printemps
2016

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la 
Section de la nanotechnologie à <brad.fisher@canada.ca>.

Produits et substances de la Loi sur les aliments et drogues : Consultation 
prévue sur les initiatives non réglementaires
Santé Canada encourage les 
intervenants à participer à une 
consultation en ligne d’un mois, 
qui commencera en janvier, sur les 
initiatives non réglementaires visant à 
réduire le rejet dans l’environnement de 
substances et de produits réglementés 
par la Loi sur les aliments et drogues.
Le but de la consultation est de 
soutenir un dialogue concernant des 
initiatives non réglementaires nouvelles 
ou améliorées. Celles-ci incluent 
des éléments comme des politiques 
volontaires, des lignes directrices, des 
normes de pratique, des procédures, 
des programmes d’intendance 
environnementale, une responsabilité 
élargie des producteurs et de bons 
processus de fabrication.
Santé Canada espère obtenir la 
participation d’un vaste éventail 

d’intervenants dans toutes les 
catégories de biens de la Loi sur les 
aliments et drogues. Celles-ci incluent 
les produits pharmaceutiques, les 
produits de beauté, les médicaments 
vétérinaires, les produits de santé 
naturels, les produits biologiques, 
les produits radiopharmaceutiques, 
les aliments nouveaux, les additifs 
alimentaires et les appareils médicaux.
Le résultat de la consultation aidera 
à cerner les prochaines étapes 
à suivre pour Santé Canada ou 
d’autres groupes d’intervenants afin 
de protéger l’environnement et, 
indirectement, la santé humaine, et 
peut inclure la création de partenariats 
ou de relations.
La discussion sera organisée autour 
de quatre thèmes où on a identifié un 
potentiel d’amélioration: 

•	 les programmes de reprise pour les 
produits réglementés par la Loi sur 
les aliments et drogues; 

•	 l’éducation/l’orientation sur la 
façon de bien éliminer les produits 
réglementés par la Loi sur les aliments 
et drogues et sur les initiatives non 
réglementaires en général; 

•	 les logos/l’étiquetage; 
•	 les définitions uniformes de même 

que la surveillance et le suivi des 
données concernant les initiatives.

Une fois l’analyse des résultats de la 
consultation terminée, un rapport 
exposant en détail les résultats 
d’analyse et les prochaines étapes 
possibles sera distribué aux participants.
Pour de plus amples renseignements, 
communiquez avec nous à <nri_
consultations@hc-sc.gc.ca>. u

mailto:nri_consultations@hc-sc.gc.ca
mailto:nri_consultations@hc-sc.gc.ca
mailto:brad.fisher@canada.ca
mailto:nri_consultations@hc-sc.gc.ca
mailto:nri_consultations@hc-sc.gc.ca
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La santé humaine, thème central de la conférence sur les nanomatériaux

Avis de demande d’informations  
publiés dans la Gazette du Canada

En juillet et août 2015, le gouvernement a publié quatre avis dans la Gazette du 
Canada conformément aux dispositions sur la collecte de renseignements de 
l’article 71 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) :
•	L’<avis concernant les microbilles pour certains usages de soins personnels> 

vise à recueillir des renseignements sur les utilisations et les sources de 
microbilles dans certains produits de soins personnels. Il permettra de 
documenter des mesures éventuelles de gestion des risques associés au rejet 
de microbilles dans l’eau.

•	L’<avis concernant certaines substances pétrolières prioritaires de la Liste 
intérieure des substances> vise à recueillir des renseignements qualitatifs 
concernant l’importation et les activités de mélange/formulation de 70 des 
substances à base de pétrole prioritaires restantes. Il soutiendra une activité de 
tri pour l’évaluation et aidera à cerner les intervenants pour une participation 
supplémentaire.

•	L’<avis concernant certains polymères de la Liste intérieure> vise à recueillir des 
renseignements sur les importateurs, les fabricants et les utilisateurs au Canada 
de 302 polymères afin d’étayer l’évaluation des risques.

•	L’<avis concernant certains nanomatériaux commercialisés au Canada> vise 
à recueillir des renseignements sur 206 nanomatériaux cernés comme étant 
potentiellement commercialisés au Canada. Son objectif est de confirmer leur 
situation commerciale pour soutenir l’élaboration d’une liste de nanomatériaux 
commercialisés au Canada et pour aider au classement par ordre de priorité 
des nanomatériaux pour évaluation. 

Vous trouverez d’autres renseignements sur ces avis, y compris des échéanciers 
d’établissement de rapports, une orientation sur la façon de préparer un rapport 
et un lien vers un outil de déclaration en ligne dans la section <Avis d’enquête 
obligatoire émis en vertu de l’article 71> du site Web Substances chimiques. u

Une conférence de deux jours sur les 
nanomatériaux et leurs répercussions 
sur la santé humaine aura lieu à 
l’Université McGill à Montréal, les 27 et 
28 janvier 2016. 

Santé Canada et Environnement et 
Changement climatique Canada font 
partie du comité consultatif qui organise 
la conférence et travaillent avec 
Pollution Probe et l’Université McGill 
pour encadrer les sujets envisagés.

La conférence réunira des 
représentants de l’industrie, des 
universitaires, la société civile et les 

gouvernements du Canada et de 
partout dans le monde.

Le premier jour portera principalement 
sur la compréhension de la science 
derrière le comportement des 
nanomatériaux; le deuxième examinera 
la question d’un point de vue politique. 

Les résultats attendus incluent 
un rapport sur les principaux 
apprentissages et sur les besoins 
stratégiques, y compris les 
préoccupations et les perceptions 
changeantes du public. La conférence 
cherchera aussi à comprendre la façon 

dont la nanotechnologie s’intègre 
dans un plan de gestion des produits 
chimiques plus large, compte tenu 
de l’expérience et des pratiques 
exemplaires d’autres administrations. 
Et elle servira à documenter la création 
d’une plateforme continue pour la 
mobilisation d’intervenants multiples 
et du public sur des questions liées aux 
nanomatériaux et à la santé humaine.

De plus amples renseignements seront 
publiés sur le site Web de <Pollution 
Probe> (lien disponible en anglais 
seulement). u

L’Inventaire national 
des rejets de 
polluants : données 
déclarées par les 
installations pour 2014 
à paraître
Les données finales révisées pour 
2014 sur les rejets de polluants, les 
transferts et l’élimination de plus de 
300 substances devraient être publiées 
au plus tard au début de 2016. Les 
données et le rapport sommaire 
annuel de 2014 seront publiés sur la 
page Web <Données sur la pollution 
et rapports>.

Chaque année, les données déclarées 
par plus de 7 000 installations partout 
au Canada sont mises à la disposition 
du public sur le site Web <Inventaire 
national des rejets de polluants>.

Les données préliminaires de 2014 
ont été publiées en juillet 2015. Les 
installations ont ensuite pu signaler des 
corrections ou des mises à jour avant 
la publication des données finales 
révisées. u

http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-08-01/html/notice-avis-fra.php#na1
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-07-25/html/notice-avis-fra.html#nc1
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-07-25/html/notice-avis-fra.html#nc1
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-07-25/html/notice-avis-fra.html#na2
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-07-25/html/notice-avis-fra.php
http://chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/resources/s71-fra.php
http://chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/resources/s71-fra.php
http://www.pollutionprobe.org/
http://www.pollutionprobe.org/
http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/default.asp?lang=Fr&n=B85A1846-1
http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/default.asp?lang=Fr&n=B85A1846-1
http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/Default.asp?lang=Fr&n=4A577BB9-1
http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/Default.asp?lang=Fr&n=4A577BB9-1
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Un webinaire présente la  
participation canadienne aux réunions  
des conventions de Stockholm,  
Bâle et Rotterdam
Le 17 juin 2015, Environnement et Changement climatique Canada et l’Agence 
de réglementation de la lutte antiparasitaire de Santé Canada ont tenu un 
webinaire à l’intention des organisations, des personnes et des intervenants 
concernés au sujet des résultats des conférences des parties aux conventions  
de Stockholm, Bâle et Rotterdam, qui ont eu lieu du 4 au 15 mai 2015 à Genève, 
en Suisse.

De plus amples renseignements sur les <conférences> (lien en anglais seulement) 
sont disponibles en ligne. u

Approche stratégique de  
la gestion internationale des  
produits chimiques 
La <quatrième séance de la 
Conférence internationale sur la 
gestion des produits chimiques> a 
eu lieu à Genève du 28 septembre 
au 2 octobre 2015. Une délégation 
canadienne interministérielle de 
quatre membres dirigée par Santé 
Canada a assisté à la réunion.

La conférence a :
•	permis l’adoption de la 

« coordination et de l’orientation 
générales » pour atteindre l’objectif 
de 2020 de l’Approche stratégique 
de la gestion internationale des 
produits chimiques pour la gestion 
rationnelle des produits chimiques, 
appelant tous les intervenants 
à poursuivre des initiatives 
supplémentaires;

•	 initié un processus intersession pour 
préparer des recommandations 
sur l’approche stratégique au-delà 
de 2020, y compris des objectifs 
mesurables potentiels à l’appui du 
programme de développement 
durable après 2015 et une évaluation 
indépendante de l’approche 
stratégique;

•	renouvelé son engagement à 
poursuivre les travaux sur les 
questions stratégiques émergentes 
existantes et d’autres questions 
suscitant des préoccupations, y 
compris les produits chimiques 
perturbant le système endocrinien, 
le plomb dans la peinture, les 
substances dangereuses dans 
l’équipement électronique et 
électrique, les nanotechnologies 
et les nanomatériaux fabriqués, les 
produits chimiques perfluorés et les 
produits chimiques dans les produits, 
y compris un programme volontaire 
sur les produits chimiques dans les 
produits;

•	accepté de travailler sur les 
produits pharmaceutiques dans 
l’environnement en tant que 
question émergente et sur les 
pesticides très dangereux qui sont 
un domaine de préoccupation 
important.

Les <documents de la réunion de  
la conférence> sont disponibles  
en ligne. u

Programme de 
développement  
durable à  
l’horizon 2030 de 
l’Organisation des 
Nations Unies
Plus de 150 dirigeants du monde ont 
adopté un nouveau programme de 
développement durable ambitieux 
au sommet de l’Organisation des 
Nations Unies qui a eu lieu du 25 au 
27 septembre 2015, à New York.
Le <Programme de développement 
durable à l’horizon 2030> (lien 
disponible en anglais seulement) 
contient 17 objectifs de développement 
durable, avec 169 cibles. Les cibles 
suivantes sont liées à la gestion des 
produits chimiques :

•	Cible 3.9 : D’ici à 2030, réduire 
nettement le nombre de décès et 
de maladies dus à des substances 
chimiques dangereuses et à la 
pollution et à la contamination de 
l’air, de l’eau et du sol. 

•	Cible 6.3 : D’ici à 2030, améliorer 
la qualité de l’eau en réduisant la 
pollution, en éliminant l’immersion 
de déchets et en réduisant 
au minimum les émissions de 
produits chimiques et de matières 
dangereuses, en diminuant de moitié 
la proportion d’eaux usées non 
traitées et en augmentant nettement 
à l’échelle mondiale le recyclage et la 
réutilisation sans danger de l’eau.

•	Cible 12.4 : D’ici à 2020, parvenir 
à une gestion écologiquement 
rationnelle des produits chimiques et 
de tous les déchets tout au long de 
leur cycle de vie, conformément aux 
principes directeurs arrêtés à l’échelle 
internationale, et réduire nettement 
leur rejet dans l’air, l’eau et le sol, afin 
de minimiser leurs effets négatifs sur la 
santé humaine et l’environnement. u

http://synergies.pops.int/2015COPs/Overview/tabid/4196/mctl/ViewDetails/EventModID/9163/EventID/539/xmid/12867/language/en-US/Default.aspx
http://www.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=534&Itemid=696
http://www.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=534&Itemid=696
http://www.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=534&Itemid=696
http://www.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=525&Itemid=700
http://www.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=525&Itemid=700
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
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État d’avancement des activités du conseil de coopération  
Canada-États-Unis en matière de réglementation
Le Canada et les États-Unis ont fait des 
progrès importants dans le <plan de 
travail> pour les activités de gestion 
des produits chimiques du <conseil 
de coopération Canada-États-Unis en 
matière de réglementation>. Le plan a 
deux initiatives, une sur l’évaluation des 
risques liés aux produits chimiques et 
une qui porte principalement sur 
les exigences de déclaration réglemen-
taires des nouvelles utilisations des 
produits chimiques. Les groupes de 
travail technique multilatéraux créés 
pour soutenir les deux initiatives se sont 
réunis en personne à Washington à la 
fin d’octobre.
Conformément à l’initiative d’évaluation 
des risques, une analyse comparative 
des cadres réglementaires utilisés dans 
chaque pays pour évaluer le risque des 
produits chimiques existants a été 
achevée l’été dernier. L’analyse a aussi 
permis de cerner des possibilités d’har- 
monisation entre le Canada et les États-
Unis. Aussi, on a réalisé des études de 

cas avec la contribution des 
représentants de l’industrie. Pour 
chaque étude de cas, on a choisi 
certains domaines d’évaluation des 
risques (approches d’exposition, par 
exemple) qui seront l’objet principal de 
la discussion pour comparer et, 
possiblement, harmoniser les 
approches du Canada et des États-Unis.
Dans le cadre de l’initiative sur 
les dispositions concernant une 
nouvelle activité /des règlements sur 
les nouvelles utilisations, le travail 
a visé principalement à faciliter la 
communication des avis et des 
renseignements d’évaluation entre les 
deux pays; à harmoniser l’examen des 
dispositions concernant une nouvelle 
activité et des règlements sur les 
nouvelles utilisations; à définir certaines 
nouvelles activités/utilisations; et définir 
les exigences liées aux avis à la clientèle. 
Une partie importante de cette 
initiative suppose du travail pour 
soutenir la communication sur les 

produits chimiques dans la chaîne 
d’approvisionnement. Deux tables 
rondes qui ont eu lieu à Toronto 
et à Washington en septembre 
regroupaient des représentants de 
l’industrie et d’organisations non 
gouvernementales pour discuter des 
difficultés et des solutions liées à la 
communication des renseignements 
sur les produits chimiques tout au long 
de la chaîne d’approvisionnement. Un 
rapport final sur ces tables rondes sera 
achevé en décembre 2015.

Une conférence Web a été organisée 
le 14 décembre 2015 afin de 
communiquer l’information sur l’état 
d’avancement du plan de travail sur 
la gestion des produits chimiques du 
conseil de coopération Canada-États-
Unis en matière de réglementation. 
Pour obtenir de plus amples 
renseignements, communiquez avec 
nous à <ec.rcc-ccr_substances.ec@
canada.ca>. u

Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs
Conformément à l’annexe 3 de 
l’Accord relatif à la qualité de 
l’eau dans les Grands Lacs, on a 
recommandé de désigner le mercure, 
les BPC, les PBDE, les HBCD, les SPFO, 
les APFO, les APFC à longue chaîne et 
les PCCC comme le premier ensemble 
de produits chimiques suscitant une 
préoccupation mutuelle. Le Canada et 
les États-Unis sont résolus à élaborer 
des stratégies binationales pour les 
produits chimiques désignés comme 
suscitant une préoccupation mutuelle. 
Les stratégies binationales pourraient 
inclure la surveillance, la recherche 
ou des mesures de contrôle et de 
prévention de la pollution. u

Convention de 
Minamata sur le 
mercure
Le Canada est l’un des signataires 
de la <Convention de Minamata sur 
le mercure>. En septembre 2015 
la quatrième réunion du groupe 
d’experts techniques de la Convention 
a eu lieu à Stockholm, en Suède. Le 
groupe technique qui comprend un 
expert canadien s’est rencontré pour 
finaliser l’ébauche d’un document 
d’orientation sur les meilleures 
techniques disponibles et les meilleures 
pratiques environnementales relatives 
aux émissions de mercure des nouvelles 
sources industrielles mentionnées par 
le traité. La septième séance du Comité 
intergouvernemental de négociation 
sur le mercure devrait avoir lieu du 10 au 
15 mars 2016, en Jordanie. u

Priorités stratégiques 
de la Commission 
de coopération 
environnementale
Les mesures d’atténuation des 
changements climatiques et 
d’adaptation à ceux-ci, la croissance 
verte et les écosystèmes et 
communautés durables sont les 
priorités stratégiques 2015-2020 de 
la <Commission nord-américaine de 
coopération environnementale>. Le 
Canada, les États-Unis et le Mexique 
continuent à travailler ensemble 
pour soutenir la gestion des produits 
chimiques. Le plan opérationnel actuel 
inclut un projet sur le rejet de produits 
chimiques provenant de produits pour 
soutenir l’évaluation des risques ou la 
gestion des substances du PGPC. u

http://www.ec.gc.ca/international/default.asp?lang=Fr&n=7C5E4437-1
http://www.ec.gc.ca/international/default.asp?lang=Fr&n=7C5E4437-1
http://plandaction.gc.ca/fr/contenu/conseil-de-cooperation-matiere-de-reglementation
http://plandaction.gc.ca/fr/contenu/conseil-de-cooperation-matiere-de-reglementation
http://plandaction.gc.ca/fr/contenu/conseil-de-cooperation-matiere-de-reglementation
mailto:ec.rcc-ccr_substances.ec@canada.ca
mailto:ec.rcc-ccr_substances.ec@canada.ca
http://www.mercuryconvention.org/
http://www.mercuryconvention.org/
http://www.cec.org/Page.asp?PageID=1115&BL_WebsiteID=1&AA_SiteLanguageID=2
http://www.cec.org/Page.asp?PageID=1115&BL_WebsiteID=1&AA_SiteLanguageID=2
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Réunion du centre d’échange et atelier sur les analogues 
Le <centre d’échange sur les 
nouveaux produits chimiques> de 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
regroupe des représentants des 
gouvernements concernés et de 
l’industrie chimique afin d’échanger 
de l’information et de créer des 
partenariats pour une meilleure gestion 
des produits chimiques. Le Canada a 
été l’hôte de la dernière réunion les 
7 et 8 octobre 2015 à Vancouver. Des 
représentants de l’industrie de même 
que des représentants des États-Unis, 
de l’Australie, du Canada, du Japon et 
de Taïwan y ont assisté. Les parties se 
sont réunies pour examiner le mandat 
et la vision du centre d’échange, 

pour examiner les progrès réalisés 
et les prochaines étapes pour les 
éléments de travail et pour examiner 
de nouveaux projets. Les sujets de 
discussion incluaient le processus 
parallèle, le projet d’exemption des 
monomères/réactifs dans le polyester, 
les avis électroniques, les activités de 
communication et les nouveaux projets 
éventuels et éléments de travail. On 
a souligné le besoin d’un forum de 
discussion spécial et de travail sur 
les difficultés qui sont propres aux 
nouvelles substances. On a tenu 
compte d’éléments supplémentaires 
liés aux activités de renforcement des 
capacités, et un mandat révisé pour le 
centre d’échange sera présenté à la 

Microbilles : Mesures annoncées
Le 24 mars 2015, la Chambre des 
communes a adopté à l’unanimité une 
motion selon laquelle les microbilles 
dans les produits de consommation 
pourraient avoir des effets néfastes 
graves sur l’environnement. La motion 
pressait le gouvernement d’ajouter les 
<microbilles> à la liste de substances 
toxiques gérées par le gouvernement 
conformément à la Loi canadienne sur 
la protection de l’environnement (1999).
Les mesures suivantes ont été prises à 
l’égard des microbilles dans le cadre du 
PGPC : 
•	Publication d’un <résumé scientifique 

sur les microbilles> : Le 30 juillet 2015, 
les scientifiques d’Environnement et 
Changement climatique Canada ont 
publié sur le site Web Substances 
chimiques une analyse et un examen 
scientifique approfondi de plus 
de 130 documents scientifiques, 
de même que des consultations 
auprès d’experts. Cette publication 
permet d’établir que les microbilles 
peuvent être problématiques pour 
l’environnement, car elles contribuent 

aux déchets de plastique dans les 
lacs et les rivières, s’accumulant 
dans l’environnement. Le sommaire 
scientifique conclut que les 
microbilles ont des effets écotoxiques 
aux termes de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999). 
Toutefois, il n’y a aucune preuve de 
problèmes pour la santé humaine liés 
à la présence de microbilles issues 
de produits de soins personnels dans 
l’environnement. 

•	L’ajout des microbilles à la Liste des 
substances toxiques (annexe 1) : Un 
<projet de décret> a été publié dans 
la Gazette du Canada le 1er août 2015 
pour une période de commentaires 
du public de 60 jours, qui est la 
première étape officielle en vue de 
l’ajout des microbilles à la Liste des 
substances toxiques au titre de la 
Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999). L’ajout 
des microbilles à la liste donne 
au gouvernement le pouvoir de 
réglementer. Les commentaires reçus 
des intervenants sur le projet de 

réunion conjointe en janvier 2016, pour 
examen.

Le 6 octobre 2015, les pays membres 
se sont aussi réunis pendant l’atelier 
de l’Organisation sur l’utilisation des 
analogues dans les programmes 
sur des nouvelles substances afin 
d’échanger des approches de 
sélection d’utilisation et de validation 
des analogues dans la présentation de 
nouvelles substances et les difficultés 
connexes. Les études de cas ont été 
communiquées et analysées, et on 
a cerné les éléments communs et 
les pratiques exemplaires. Pour plus 
d’information, contactez <jonathan.
tigner@canada.ca>. u

décret sont pris en considération, et 
un décret final devrait être publié au 
printemps 2016.

•	Préparation à la réglementation : 
Un <avis d’intention d’élaborer un 
règlement> a été publié avec le 
résumé scientifique sur les microbilles 
dans la Gazette du Canada le 
1er août 2015, suivi d’une période de 
commentaires du public de 60 jours. 
Une consultation sur le projet de 
directive est prévue au début de 2016.

•	Enquête auprès de l’industrie : Un 
<avis de demande d’informations> 
à l’intention des intervenants de 
l’industrie a été publié dans la 
Gazette du Canada le 1er août 2015 
et permettra à Environnement et 
Changement climatique Canada 
de recueillir des renseignements 
pour soutenir les mesures de 
réglementation prévues concernant 
les microbilles. La date limite 
de déclaration était fixée au 
15 octobre 2015.

Consultez la page Web sur les 
<microbilles> pour obtenir de plus 
amples renseignements. u

http://www.oecd.org/fr/securitechimique/risques/lesprocedurespourlanotificationdesnouveauxproduitschimiques.htm
http://www.oecd.org/fr/securitechimique/risques/lesprocedurespourlanotificationdesnouveauxproduitschimiques.htm
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/fact-fait/microb-fra.php
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=ADDA4C5F-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=ADDA4C5F-1
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-08-01/html/reg1-fra.php
mailto:jonathan.tigner@canada.ca
mailto:jonathan.tigner@canada.ca
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-08-01/html/notice-avis-fra.php#na2
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-08-01/html/notice-avis-fra.php#na2
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2015/2015-08-01/html/notice-avis-fra.php#na1
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/microb-fra.php
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Procédure d’évaluation des phtalates 
Les substances des phtalates se 
trouvent dans les plastifiants, les 
adhésifs, les produits d’étanchéité, 
les peintures et les revêtements, 
les matériaux en plastique et en 
caoutchouc, de même que les pièces 
automobiles. Quatorze substances 
étaient initialement incluses dans 
le <groupe de substances des 
phtalates>. Elles ont été choisies 
pour un certain nombre de raisons: 
certaines ont été cernées comme 
étant potentiellement associées à 
des effets sur la reproduction et sur le 
développement; les consommateurs et 
les enfants présentent un risque élevé 
d’exposition à certaines substances; 
d’autres sont associées aux effets 
écologiques potentiels préoccupants; 
et certaines ont été définies comme 
étant des priorités internationales.
Comme les Canadiens et 
l’environnement sont exposés à de 
multiples phtalates différents, et comme 
certaines de ces substances pourraient 
avoir des effets communs préoccupants 
sur la santé et l’écologie, la portée du 

groupe peut être élargie pour tenir 
compte d’autres phtalates dans une 
évaluation cumulative des risques.

L’approche du Canada à l’égard 
de l’évaluation des phtalates a été 
présentée aux intervenants à un atelier 
technique en mars 2014 afin d’obtenir 
leur contribution sur les approches 
d’évaluation. Après ces discussions, 
un <document sur l’approche relative 
à la catégorie> a été élaboré par 
Santé Canada. Le document expose 
l’approche de Santé Canada, à l’aide de 
catégories de produits chimiques et des 
données déduites à partir d’analogues 
pour combler les lacunes dans les 
données dans l’évaluation de la santé 
humaine. L’objectif de cet exercice était 
d’élaborer les sous-groupes appropriés 
pour l’identification des effets communs 
sur la santé qui sont préoccupants. 
<Le rapport sommaire sur l’Atelier 
des intervenants sur les phtalates> est 
disponible en ligne.

En août 2015, Environnement et 
Changement climatique Canada et 

Santé Canada ont publié <quatre 
rapports sur l’état des connaissances 
scientifiques> sur les 14 substances du 
groupe de substances des phtalates. 
Ils ont aussi publié un <document 
sur l’approche proposée pour 
l’évaluation des risques cumulatifs> 
pour une période de commentaires 
du public de 60 jours. Cette initiative 
a été entreprise pour recueillir des 
commentaires sur les connaissances 
scientifiques avant de publier une 
ébauche d’évaluation préalable, y 
compris une évaluation des risques 
cumulatifs. Les commentaires reçus 
des intervenants concernant la 
publication de rapports sur l’état 
des connaissances scientifiques et 
l’approche proposée pour l’évaluation 
des risques cumulatifs éclaireront la 
rédaction de l’ébauche d’évaluation 
préalable. 

La publication de l’ébauche 
d’évaluation préalable aux fins 
de commentaires publics est 
provisoirement prévue pour  
l’été 2016. u

Liste des substances 
commercialisées : 
état d’avancement 
de l’établissement de 
priorités
Le gouvernement du Canada est 
en voie de procéder au classement 
par ordre de priorité de la <Liste 
des substances commercialisées>. 
La dernière mise à jour de la liste 
et l’approche d’établissement de 
la priorité seront publiées dans les 
prochains mois. 
Dans le cadre de ces travaux sous le 
régime du PGPC, le gouvernement 
du Canada classe les substances de la 
liste par ordre de priorité. Le but est de 
cerner celles qui pourraient exiger une    	
	 4suite à la page 10 

L’analyse des produits soutient le PGPC
Les produits de consommation ont souvent été définis comme étant une source 
d’exposition aux substances du PGPC. Même si on a essayé de rassembler le 
plus de données possible au moyen d’éléments comme les enquêtes au titre 
de l’article 71, de la documentation et des recherches sur le Web, il y a souvent 
une incertitude sur les concentrations de ces substances dans les produits de 
consommation et les produits de beauté au Canada. Pour étayer les activités 
d’évaluation et de gestion des risques, le Laboratoire de la sécurité des produits 
de la <Direction de la sécurité des produits de consommation> de Santé Canada 
entreprend couramment des analyses de produits ciblés. Ceux-ci incluent des 
jouets, des produits pour enfants, des textiles, des peintures, des solvants, des 
meubles et des produits de beauté. L’analyse des produits fournit des données 
canadiennes pour le PGPC. Ces analyses aident à déterminer l’évaluation des 
risques appropriée et les décisions sur la gestion des risques. Au fil des ans, 
des analyses ont été réalisées pour plusieurs substances bien connues, comme 
le bisphénol A, les phtalates, les produits ignifuges, les colorants azoïques, les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques et les phosphates de tris(2-chloroéthyle).

Pour en apprendre davantage, veuillez consulter la page Web <Mise à l’essai de 
la sécurité des produits>. u

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=0FB5F508-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=0FB5F508-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=05C352FE-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=05C352FE-1
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/group/phthalate/index-fra.php
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=723C9007-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=723C9007-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=723C9007-1
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/person/impact/list/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/person/impact/list/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ahc-asc/branch-dirgen/hecs-dgsesc/cpsd-dspc/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/prod-test-essai/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/prod-test-essai/index-fra.php
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4Liste des substances, suite de la page 9 
évaluation supplémentaire pour 
déterminer si elles présentent un risque 
important pour la santé humaine ou 
l’environnement. 
D’ici la fin de 2015, les décisions 
préliminaires concernant l’établissement 
de priorités auront été prises pour plus 
de 2 700 des quelque 3 600 substances 
figurant sur la liste.
Le gouvernement prévoit que 
l’établissement de priorités sera terminé 
d’ici mars 2016.
Depuis septembre 2001, les substances 
présentes dans les produits réglementés 
en vertu de la Loi sur les aliments et 

Croquis : l’Enquête sur la  
poussière domestique au Canada

drogues sont assujetties au Règlement 
sur les renseignements concernant les 
substances nouvelles, adopté en vertu 
de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999).
La liste s’est allongée au fil du temps 
et est périodiquement publiée 
de nouveau pour montrer ces 
changements. 
Pour en apprendre davantage 
sur la liste, veuillez consulter la 
page Web <Liste des substances 
commercialisées> de Santé Canada 
ou le <premier numéro du Rapport 
d’étape du Plan de gestion des 
produits chimiques>. u

Le gouvernement du Canada a besoin 
d’information provenant d’un vaste 
éventail de sources pour déterminer 
ce qui est – et ce qui n’est pas – 
nuisible pour les personnes dans leur 
environnement. L’une de ces sources est 
l’information sur la poussière domestique 
recueillie dans le cadre de l’<Enquête sur 
la poussière domestique au Canada>.
L’Enquête sur la poussière domestique 
au Canada fournit des estimations 
d’une base de référence nationale 
représentative du point de vue 
statistique pour les concentrations 
de produits chimiques dans 
l’environnement intérieur présentes 
dans les ménages urbains types. Ces 
renseignements peuvent être utilisés 
pour étayer l’évaluation et la gestion 
des risques pour le PGPC.
De 2007 à 2010, plus de 1 000 domiciles 
dans 13 villes canadiennes ont fourni des 
échantillons provenant de balayeuses et 
de chiffons.
L’une des priorités était de recueillir 
de l’information sur le plomb dans la 
poussière, afin d’étayer les activités de 
gestion des risques liées à l’exposition au 
plomb dans les environnements intérieurs. 

Une autre des priorités était de comparer 
et d’évaluer diverses techniques 
d’échantillonnage de la poussière 
pour les substances du PGPC. Cette 
démarche permettra de documenter 
la recherche future et les activités de 
contrôle et de surveillance (voir la page 
Web <Science et recherche>). 
En 2015, des données sur le sélénium, 
le bore et le cobalt provenant 
de l’étude ont été intégrées aux 
évaluations préalables du PGPC.
Entre temps, l’achèvement des 
ensembles de données sur les produits 
ignifuges organiques et les phtalates 
a contribué à l’établissement des 
priorités et à l’élaboration d’approches 
d’évaluation des risques. 
Vous trouverez de l’information sur les 
ensembles de données publiés pour 
certains composés inorganiques du 
PGPC sur la page Web de Santé Canada 
au paragraphe sur les <concentrations, 
charges et taux de charge pour l’arsenic, 
le zinc et le cadmium dans les maisons 
en milieu urbain>. Les données publiées 
pour les composés organiques incluent 
les <phtalates> dans la poussière 
domestique. 

L’Enquête sur la poussière domestique 
aborde aussi des questions précises 
sur les tendances et les processus 
liés à l’exposition. À la conférence de 
la Société canadienne de chimie en 
juin 2015, un <exposé sur le cadmium 
et sur la façon dont différentes mesures 
d’échantillonnage étayent les évaluations 
de l’exposition> (disponible en anglais 
seulement) a montré que, dans les 
maisons occupées par des fumeurs 
et les maisons situées à moins de 
deux kilomètres de l’industrie, le cadmium 
s’accumulait plus rapidement qu’ailleurs. 
Un autre exposé sur l’<effet de l’humidité 
sur la spéciation et la bioaccessibilité 
de substances comme le plomb et le 
zinc dans la poussière domestique> 
(disponible en anglais seulement) a 
montré que l’humidité dans la maison 
peut causer des transformations des 
composés de plomb et de zinc en des 
formes plus solubles. Cela augmente 
la quantité de ces substances qui peut 
être absorbée dans le corps humain. 
Cette étude comprend également des 
ensembles de données pour le cobalt et 
le sélénium provenant de l’Enquête sur la 
poussière domestique.

La prochaine étape se concentrera 
sur la production d’estimations de la 
base de référence nationale pour les 
minerais rares, qui deviennent de plus 
en plus importants dans les produits de 
consommation de haute technologie. 
Aussi, les ensembles de données sur le 
bisphénol A, l’alkylphénol, l’alkylphénol 
éthoxylé et les PBDE seront publiés.

Dans les étapes à venir, les relations 
entre les contaminants de l’air 
intérieur et les caractéristiques du parc 
immobilier du Canada – des éléments 
comme les matériaux de construction, 
les produits de consommation et les 
milieux urbains – feront l’objet d’une 
enquête. Les ensembles de données 
existants de l’Enquête sur la poussière 
domestique au Canada étayeront les 
activités de gestion des risques. u

http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/person/impact/list/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/person/impact/list/index-fra.php
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5C49C89D-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5C49C89D-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5C49C89D-1
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/dust-poussiere-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/dust-poussiere-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air26
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air14
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air14
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air14
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air14
http://www.hc-sc.gc.ca/sr-sr/pubs/proj/air-fra.php#air24
http://abstracts.csc2015.ca/00000543.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000543.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000543.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000543.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000598.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000598.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000598.htm
http://abstracts.csc2015.ca/00000598.htm
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Exposition des femmes enceintes et  
des enfants aux produits chimiques :  
résultats de l’enquête
L’Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l’environnement financée 
par le PGPC est une plateforme de recherche pluriannuelle conçue pour mesurer 
l’exposition des femmes enceintes et de leurs enfants aux produits chimiques 
dans l’environnement. Elle vise aussi à évaluer les risques potentiels pour la santé, 
le cas échéant, qui sont associés à l’exposition prénatale à ces substances. 

L’analyse statistique et la publication des résultats de l’étude dans la 
documentation scientifique se poursuivent et incluent ce qui suit :
•	<exposition prénatale aux phtalates et au bisphénol A et marqueurs fœtaux de 

dysmétabolie> [en anglais seulement] (Environmental Health 2014, 13:84);
•	<examen des tendances dans les niveaux de polluants organiques persistants 
dans le lait humain au fil du temps> [en anglais seulement] (Organohalogen 
Compounds 2014, 76: 392-395);

•	<concentrations de bisphénol A libre et total dans les échantillons de 
lait humain> [en anglais seulement] (Food Additives and Contaminants 
janvier 2015; 32(1):120-5);

•	<concentrations de métaux dans le sang maternel et marqueurs fœtaux de 
dysmétabolie> [en anglais seulement] (Environmental Research janvier 2015, 
136:27-34);

•	concentrations <de formes libres et conjuguées de bisphénol A et de triclosan 
dans l’urine maternelle> [en anglais seulement] (Environmental Health 
Perspectives 2015, 123(4):277-284);

•	<substances perfluoroalkyliques et délai de conception> [en anglais seulement] 
(Human Reproduction mars 2015, 30(3):701-9);

•	<phtalates, bisphénol A et triclosan et délai de conception> [en anglais 
seulement] (Fertility & Sterility avril 2015, 103(4):1011-1020.e2);

•	<concentrations de phtalates, de bisphénol A et de substances 
perfluoroalkyliques chez la mère et biomarqueurs de l’état du système 
immunitaire dans le sang du cordon> [en anglais seulement] (Environmental 
Research 2015, 140:360–368);

•	<exposition de la mère aux métaux et risque de naissance d’un bébé de faible 
poids pour l’âge gestationnel> [en anglais seulement] (Environmental Research 
7 mai 2015, 140:430-439);

•	<association des phtalates, du bisphénol A et des métaux à une intolérance 
au glucose et au diabète sucré de la grossesse> [en anglais seulement] 
(Environment International 2015, 83:63-71).

Les résultats des études ont été et continueront d’être utilisés pour étayer les 
activités d’évaluation et de gestion des risques, dans le but ultime de réduire 
les risques pour la santé des Canadiens posés par les produits chimiques dans 
l’environnement.

Voir l’<Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l’environnement (étude 
MIREC)> et <un profil national de l’exposition in utero et par le lait maternel aux 
polluants de l’environnement au Canada de l’étude MIREC.> u

Mesures de gestion 
du risque 
Code de pratique : 
l’exemple de l’EMDEG

Il s’agit du deuxième d’une série 
d’articles sur les mesures de gestion 
du risque qui ont été utilisées pour les 
substances considérées comme étant 
nocifs pour l’environnement ou pour 
la santé humaine dans le cadre du 
PGPC. Dans ce numéro, l’accent est 
mis sur le code de pratique.

Une ébauche du code de pratique 
a été publiée le 9 mai 2015, pour 
le 2-(2-méthoxyéthoxy) éthanol 
<(EMDEG)>.

Le code a pour objectif de réduire 
l’exposition de la population générale 
à l’EMDEG, une substance du lot 3 
de l’initiative du Défi, pendant 
l’application de matériaux de 
revêtement de surface. <Le code 
proposé> recommande un seuil 
de concentration d’EMDEG de 
10 000 mg/kg dans les produits de 
consommation qui sont des matériaux 
de revêtement de surface. 

Un code de pratique est une mesure 
de gestion du risque volontaire qui 
expose les pratiques exemplaires, 
les procédures ou les contrôles de 
l’environnement recommandés pour 
le traitement de certaines substances.

L’objectif peut être d’encourager 
l’utilisation durable de 
l’environnement, de protéger la santé 
et la sécurité des Canadiens ou de 
réduire la pollution par l’industrie ou 
d’autres parties en fixant des critères 
au titre de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) 
que les entreprises et les organisations 
devraient suivre. Un code de pratique 
peut aborder les 
                                   4suite à la page 12 

http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4271497/
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4271497/
http://www.dioxin20xx.org/pdfs/2014/760.pdf
http://www.dioxin20xx.org/pdfs/2014/760.pdf
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/19440049.2014.980855#abstract
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/19440049.2014.980855#abstract
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935114003880
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935114003880
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4384201/
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4384201/
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4325673/
http://www.fertstert.org/article/S0015-0282(15)00040-0/abstract
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935115001279
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935115001279
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935115001279
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935115001413
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0013935115001413
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0160412015001373
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0160412015001373
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/human-humaine/mirec-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/contaminants/human-humaine/mirec-fra.php
http://www.mirec-canada.ca/index.php?lang=fr
http://www.mirec-canada.ca/index.php?lang=fr
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/challenge-defi/summary-sommaire/batch-lot-3/111-77-3-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/consult/_2015/degme-emdeg/degme-emdeg-fra.php#s3.3
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/consult/_2015/degme-emdeg/degme-emdeg-fra.php#s3.3
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Publications à venir
Ébauches d’évaluation préalable et 
cadres de gestion des risques  
(au besoin) pour :
•	Aspergillus oryzae

•	Bitume et bitume oxydé

•	Bacillus cereus 

•	Bacillus circulans

•	Bacillus megaterium

•	Acide borique, ses sels et ses 
précurseurs 

•	Goudrons de houille et leurs produits 
de distillation 

•	Extraits aromatiques des produits de 
distillation 

•	Gaz de pétrole liquéfiés 

•	Produits ignifuges organiques

•	Pseudomonas putida

•	Saccharomyces cerevisiae 
(souche F53)

•	Diphénylamines de substitution

Évaluations préalables finales et 
approches de gestion des risques  
(au besoin) pour :
•	Amines aromatiques

•	Aspergillus awamori

•	Aspergillus brasiliensis 

•	BDTP

•	Candida utilis (souche ATCC 9950)

•	Certains colorants acides azoïques

•	Certains colorants azoïques dispersés

•	Certains colorants de base

•	Certains colorants avec solvant

•	Cobalt et substances contenant du 
cobalt 

•	Enterobacter aerogenes

•	Éthène

•	Éthylbenzène

•	Mazouts lourds

•	Hexachloroéthane

•	Substances classées à l’échelle 
internationale

•	Gaz de pétrole liquéfiés 

•	Diisocyanates de 
méthylènediphényle et 
méthylènediphényldiamines

•	Mitotane, BAPP et sclaréol

•	Pigments monoazoïques

•	Gaz naturel, condensats 

•	Pétrolatum et cires

•	Pseudomonas sp. souche 
ATCC 13867

•	Examen préalable rapide III

•	Examen préalable rapide des 
polymères

•	Triclosan

	 4suite à la page 13 

4EMDEG, suite de la page 11

rejets d’une ou plusieurs substances 
provenant de la même source. 

Bien que volontaire, un code de 
pratique peut aider à la création de 
mesures législatives et réglementaires 
à venir. Il peut aussi être adopté par 
tous les ordres de gouvernement, les 
associations industrielles et même à 
l’échelle internationale. 

Dans le cas de l’EMDEG, le code de 
pratique peut être adopté par un 
importateur ou fabricant canadien d’un 
produit de consommation qui est un 
matériau de revêtement de surface 
contenant de l’EMDEG.

Le code de pratique final sur l’EMDEG 
devrait être publié dans la Partie I de la 

Gazette du Canada d’ici la fin de 2016, 
moment où il entrera en vigueur. 
Un code de pratique peut offrir une 
souplesse dont on a vraiment besoin 
pour la gestion des risques, en ce sens 
qu’il peut être utilisé seul ou dans une 
combinaison de mesures pour dissiper 
les préoccupations environnementales 
ou pour la santé. Cela inclut, sans s’y 
limiter, la gestion des risques associés 
aux substances qui correspondent à 
la définition de toxique au titre de la 
Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999). 
Afin de respecter le code de pratique, 
les entreprises ont la flexibilité requise 
pour choisir la façon appropriée de 
modifier leurs propres pratiques ou 
produits selon leur situation particulière.

Le code de pratique fait partie de 
plusieurs mesures de gestion du risque 
disponibles qui peuvent être utilisées 
pour gérer les substances jugées 
dommageables pour l’environnement 
ou pour la santé humaine. Pour obtenir 
des renseignements sur le code 
de pratique, y compris une <fiche 
d’information> et d’autres <codes de 
pratique> adoptés au titre de la Loi, 
voir le <Registre environnemental de 
la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement>. 

Consultez la page Web des  
<mesures de gestion des risques> 
pour en apprendre davantage sur  
l’état d’avancement des activités de 
gestion des risques dans le cadre  
du PGPC. u

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=151D91AF-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=151D91AF-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=E034D992-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=E034D992-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=B68C1BAF-1
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4Publications à venir, suite de la page 12

Mesures de gestion du risque :
•	Publication finale du Règlement 

sur certaines substances 
toxiques interdites, 2012 ajoutant 
l’hexabromocyclododécane 
(HBCD), les éthers diphényliques 
polybromés (PBDE), le sulfonate 
de perfluorooctane (SPFO), l’acide 
perfluorooctanoïque (APFO) et 
acides perfluorocarboxyliques à 
chaîne longue (APFC à longue 
chaîne). 

•	Publication finale du code 
de pratique pour une 
concentration recommandée 
de 2-(2-méthoxyéthoxy) éthanol 
(EMDEG) dans les matériaux 
de revêtement de surface à la 
disposition des consommateurs au 
Canada.

•	Modifications proposées des 
exigences relatives au dianiline, 
aux produits de réaction avec le 
styrène et au 2,4, 4-triméthylpentène 
(BNST) énoncées dans le Règlement 
sur certaines substances toxiques 
interdites de 2012 en 2015. (Période 
de commentaires du public de 
75 jours.)

•	Avis d’intention de modifier la Liste 
intérieure des substances indique 
que les dispositions sur une nouvelle 
activité s’appliquent à la substance 
AEEA (111-41-1). 

•	Ébauche de code de pratique pour la 
gestion écologiquement rationnelle 
des lampes à mercure en fin de vie 
utile. 

•	Document de consultation sur 
le projet de règlement pour les 
microbilles dans les produits de soins 
personnels utilisés pour l’exfoliation 
ou le nettoyage.

•	Modifications proposées du 
Règlement sur l’exportation 
et l’importation de déchets 
dangereux et de matières 
recyclables dangereuses, suivant les 
consultations qui se sont terminées 
le 11 décembre 2015, seront publiées 
dans la Partie I de la Gazette du 
Canada.

Approche relative à une nouvelle 
activité :
•	Avis d’intention de modifier la Liste 

intérieure des substances pour 
indiquer que les dispositions sur 
les nouvelles activités s’appliquent 
aux substances d’examen préalable 
rapide des substances cernées aux 
étapes un et deux de la mise à jour 
de la Liste intérieure des substances. 

•	Avis d’intention de modifier la Liste 
intérieure des substances pour 
indiquer que les dispositions sur une 
nouvelle activité s’appliquent à la 
substance AEEA (111-41-1). 

•	Avis d’intention de modifier la Liste 
intérieure des substances pour 
indiquer que les dispositions sur une 
nouvelle activité s’appliquent aux 
substances 4,4’-MDD (101-77-9) et 
pMDD (25214-70-4). 

•	Avis d’intention de modifier la Liste 
intérieure des substances pour 
indiquer que les dispositions sur une 
nouvelle activité s’appliquent à la 
substance BAPP (13080-86-9). 

•	Publications liées à l’examen des 
décrets et des avis de nouvelle 
activité :
•	 Avis d’intention de modifier la 

Liste intérieure des substances 
modifiera ou annulera les 
exigences concernant les 
nouvelles activités en lien avec 
27 substances.

•	 Avis d’intention de modifier 
l’avis de nouvelle activité 
no 13712a (modification à l’avis 
de nouvelle activité no 13712).

•	 Après les évaluations des 
sous-groupes du groupe 
des substances azoïques 
aromatiques et à base de 
benzidine, des décrets 
peuvent être publiés (s’il y 
a lieu) pour indiquer que 
les dispositions relatives à 
l’avis de nouvelle activité ne 
s’appliquent plus à certaines 
substances. u
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